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INTRODUCTION


Dans les années 2000, le débat autour de l’immigration illégale aux États-Unis a donné lieu à une flambée de reportages sur l’explosion du travail journalier dans les grandes et petites villes du pays. Le travail journalier de rue, jusqu’ici au cœur des préoccupations publiques1, en est la forme la plus spectaculaire. Au sein de ce marché informel, les travailleurs, parfois regroupés par centaines près d’une station-service ou à un coin de rue, et spatialement ségrégués selon leur appartenance ethnique, sont embauchés au noir et sur le tas, au moyen d’une négociation instantanée et sans intermédiaire, par des employeurs individuels pour des travaux domestiques (par exemple, monter un meuble acheté dans une grande surface) ou par de petites et moyennes entreprises de l’industrie dérégulée du bâtiment, du déménagement ou du jardinage urbain. Ainsi, au milieu de la décennie, tous les matins au nord-ouest de Chicago, au carrefour de l’avenue de Belmont et de celle de Milwaukee, près d’une station-service et d’un Dunkin Donuts, environ deux cent cinquante hommes de tous âges attendent de se faire embaucher : une centaine de Polonais du côté ouest de la station (Chicago est la deuxième ville polonaise du monde après Varsovie) et, à quelques mètres de là, séparés par le bâtiment et par la langue, environ cent cinquante Latino-Américains. Beaucoup ont sur eux des outils (tournevis, marteaux, truelles), et très souvent des taches de peinture sur un jean sale, qui, loin de renvoyer à un laisser-aller, sont des marqueurs stratégiques de la disponibilité, de la compétence et de l’« expérience ».

Moins visible, mais, à Chicago, numériquement beaucoup plus important, est le travail journalier d’agence, dont il est question, pour l’essentiel, dans ce livre. Les agences de day labor sont des entreprises de travail temporaire « bas de gamme » qui se sont elles aussi multipliées à grande vitesse au cours des années 1990. Dans certains quartiers déshérités de la ville, elles représentent le plus important employeur local2. Les candidats au travail sont sommés d’être physiquement présents le matin dès 5 heures (ou 4 heures, selon les agences) afin d’attendre les offres sur place, à l’intérieur de locaux installés dans d’anciens garages, des entrepôts ou des boutiques. Ils doivent partir sur-le-champ lorsque les offres arrivent, en utilisant le plus souvent des camionnettes collectives payantes ou des cars de l’agence. L’essentiel de la main-d’œuvre est composé de Noirs en provenance des deux ghettos de Chicago (le South Side et le West Side), minés par un chômage chronique qui jure avec les taux très bas du reste de l’économie américaine dans les années 1990 et la première moitié des années 20003, mais surtout, et désormais en majorité, d’immigrés sans papiers en provenance du Mexique et d’Amérique centrale. Au sein des communautés hispaniques installées aux États-Unis, l’expression générique « la oficina » prononcée sans plus de précision désigne sans équivoque l’agence de travail journalier la plus proche : dans la carrière migratoire de nombre de travailleurs sans papiers, la oficina est l’institution principale vers laquelle se tournent les nouveaux arrivants après avoir passé la frontière ou, éventuellement, en cas d’échec de l’embauche « pistonnée » initialement promise par un membre de la famille.

 

Depuis le début des années 2000, l’Illinois classe officiellement comme « agences de day labor » tous les établissements d’intérim proposant du travail déqualifié dans l’industrie et le bâtiment (à l’exclusion explicite du travail de bureau et de l’intérim « professionnel »), quelle que soit la durée des missions. Dans les décennies précédentes, le terme day labor faisait référence à un recrutement d’une journée à renouveler quotidiennement, mais de plus en plus, à Chicago, les emplois proposés peuvent se prolonger sur plusieurs années – tout en restant contrôlés par l’agence, qui continue de se rémunérer en prenant une commission (markup) sur chaque heure travaillée. En 2006, le ministère du Travail de l’État estimait à 300 000 le nombre de travailleurs journaliers « intermédiés » en Illinois. Il répertoriait 150 entreprises possédant plus de 600 succursales. En juillet 2007, on dénombrait 227 entreprises au total, dont 96 à Chicago. Ces chiffres ne tiennent pas compte des opérateurs plus clandestins dont l’existence est avérée mais dont le nombre exact reste inconnu.


[image: images]L’agence Minute Staff, dans le sud-ouest de Chicago (le nom réel de l’établissement a été biffé).





« MISSION » IMPOSSIBLE : LE STIGMATE DU DAY LABOR

Sans lui être totalement étranger, l’imaginaire associé à l’expression française « intérim » rend mal compte de la réalité des agences de travail journalier étatsuniennes4. Rien de tel, pour le comprendre, que quelques précisions terminologiques. Le mot assignment, souvent rencontré dans les formulaires d’inscription pré-imprimés, et que l’on pourrait traduire approximativement par « mission », est rarement utilisé dans la vie quotidienne des agences. Ici, pas de « mission » mais des « tickets » : la métonymie fait référence au ticket de travail qui accompagne chaque « livraison » (delivery) de travailleurs journaliers aux entreprises clientes, qui passent des « commandes » (orders) à l’agence. L’écart sémantique avec le concept de « mission » (et avec la rhétorique « missionnaire ») n’est pas de pure forme ; il reflète une différence dans les rapports sociaux : même très précaire, l’intérimaire est encore le sujet de sa « mission », alors que les journaliers étatsuniens s’efforcent plutôt de se « joindre au ticket5 », un ticket la plupart du temps collectif et qui leur préexiste explicitement. Intermédiaire entre le management et les travailleurs journaliers, le « dispatcheur » décide le matin de qui part sur quel ticket. Si le « dispatcheur » américain et le « commercial d’intérim » français ont certaines fonctions en commun, l’univers personnalisé qu’évoque le second et l’ambiguïté du terme « commercial », qui maintient le flou sur l’identité du « client » (le travailleur ou l’entreprise utilisatrice), sont relativement étrangers à la figure du premier, perché derrière son comptoir surélevé : le dispatcheur ne risque pas de recevoir les candidats dans son « bureau » car, dans bien des cas, il n’en a pas. Ceux-ci sont généralement réservés à l’administration, et physiquement interdits d’accès aux journaliers (par des murs, des portes, une différence de hauteur de sol, mais bien souvent aussi par une distance géographique).


[image: images]La salle de dispatch typique d’une grande agence de day labor dans la banlieue de Chicago, avec au fond le comptoir délibérément surélevé et la dispatcheuse, le matin vers 9 h 30 après le départ des derniers travailleurs (juin 2006).




Contrairement aux officines haut de gamme qui fournissent des employés de bureau, des cadres et des consultants aux entreprises du secteur tertiaire, et qui s’installent près de leurs clients, souvent autour du centre financier de la ville (le Loop), les agences de travail journalier sont plus fréquemment situées à proximité des lieux d’habitation de leur main-d’œuvre6. Elles évitent néanmoins soigneusement les deux ghettos noirs de la ville, qui risqueraient de leur faire porter le poids d’un stigmate à la fois géographique et racial auprès de leurs entreprises clientes. En conséquence, la très grande majorité des agences spécialisées dans ce segment déqualifié se sont installées dans des quartiers hispaniques, où doivent se rendre les Afro-Américains qui souhaitent se faire embaucher. Par ailleurs, le monde du day labor étatsunien accueille peu d’étudiants, à l’exception de quelques lycéens noirs et hispaniques à la fin de l’année scolaire. On y vient souvent en famille : il n’est pas rare d’y voir la mère et la fille, le père et ses fils, travaillant sur le même ticket.

Les agences de day labor diffèrent aussi des « agences d’emploi », qui se contentent de placer les travailleurs chez des tiers sans en garder la responsabilité ni la « propriété ». Elles s’en distinguent bien sûr par le statut d’« employeur » qu’elles ont obtenu de haute lutte après un long combat juridique au cours des années 19507. Mais également par l’esthétique : ambiance d’entrepôt contre ambiance de bureau, lino contre moquette, comptoir surélevé instaurant une séparation physique contre bureau sans cloison où vous attend parfois un siège en cuir et un « Please have a seat » des plus courtois, suivi d’une question immédiate sur la qualification et l’expérience professionnelle. Rien de tel dans les agences de day labor, au sein desquelles beaucoup est fait, au contraire, pour effacer le passé du candidat – bien souvent avec son approbation, et malgré les questions largement fictives contenues dans le formulaire d’inscription. Cette différence est aussi perceptible dans le lexique utilisé. L’« emploi » est proposé à un travailleur, un demandeur d’emploi (job seeker). Le labor, au contraire, est procuré aux « clients », qui sont sans ambiguïté les entreprises : le travailleur n’est plus l’usager mais bien la marchandise. Ainsi, l’agence Labor Finders n’offre pas à ses « clients » de leur trouver du travail mais bien des travailleurs. Si la marque de fabrique sémantique dominante de ces entreprises est la référence à l’immédiateté et à la disponibilité instantanée (« Labor Ready », « Minuteman », « Flexicorps », etc.), elle s’accompagne bien souvent d’un second vocable insistant, lui, sur la qualité du produit (« Elite », « Superior », « Power », « Sure », etc.), ce qui conduit parfois à des quasi-alliances de mots, comme avec l’entreprise Labor Power, située à Rolling Meadows, dans la grande périphérie de Chicago.

Le terme de day labor, associé à l’informel, à l’illégalité et au travail de rue, mais aussi aux abus les plus criants des agences les moins recommandables, est peu à peu devenu un stigmate infamant majoritairement rejeté par le patronat du secteur – sa reprise officielle par les pouvoirs publics à partir du début des années 2000 a donc été vécue comme un affront. Des agences ont changé de nom, abandonnant le mot labor pour d’autres plus nobles comme personnel (avec sa connotation distinguée et son accent tonique sur la dernière syllabe) ou surtout staffing. Par exemple, une grande entreprise de Chicago auparavant baptisée « Elite Labor Services Inc. » est désormais connue sous le nom public d’« Elite Staffing ». Par ailleurs, dans l’industrie du travail temporaire en général, le terme temporary disparaît aujourd’hui et l’expression temporary staffing laisse progressivement la place à staffing services8. Ces changements sémiologiques renvoient en partie à des mutations fonctionnelles.




CROISSANCE NUMÉRIQUE ET MUTATION FONCTIONNELLE

À l’échelle nationale et tous segments confondus, le travail temporaire a crû fortement au cours des dernières décennies, passant de 184 000 personnes employées au début des années 1970 à 1 million en 1992, 2 millions en 1996, et 2,7 millions en 2000. Le nombre des agences a augmenté de moitié entre 1995 et 2001. Si l’intérim n’a encore jamais employé une même année plus de 3 % de la population active étatsunienne, son rôle macroéconomique s’est significativement accru lors de la récession de 2001 : la part du secteur dans le nombre agrégé d’emplois perdus (26 %) s’est alors révélée dix fois plus importante que sa part dans l’emploi total aux États-Unis. Ce « quotient de flexibilité » n’était que de 3,8 lors de la récession du début des années 19909. En outre, pendant plus de vingt-quatre mois après le début de la « reprise sans emplois » de 2001-2002, les employeurs ont embauché de nombreux salariés comme intérimaires alors même qu’ils continuaient à licencier leurs salariés permanents, contribuant ainsi à un remplacement de leur main-d’œuvre10. Dans le même temps, beaucoup de petites agences de Chicago ont fait faillite, ne laissant en place que les marques les plus solides – celles qui disposent notamment de succursales multiples.

En termes de composition, l’emploi intérimaire, qui jusque dans les années 1980 était concentré dans le travail de bureau et le domaine médical, s’est diversifié, s’étendant notablement au secteur industriel. Ainsi, alors que ce dernier perdait 4,1 % de sa main-d’œuvre au niveau national entre 1989 et 2000, l’emploi industriel intérimaire11, lui, augmentait de 1,4 %. En fait, une fois ajusté des emplois intermédiés, l’emploi industriel total était aux États-Unis plus important en 2000 qu’en 1990, et avait même augmenté continûment de 1992 à 1999 : la prise en compte de l’intermédiation dans le secteur (et de la comptabilisation « artificielle » des emplois industriels externalisés comme des emplois de services) réfute donc l’hypothèse d’une désindustrialisation de l’économie américaine dans les années 1990. En 2004, l’intérim industriel représentait 8,7 % de l’emploi industriel total, contre seulement 2,3 % en 1989. La proportion d’intérimaires dans la catégorie professionnelle des ouvriers de production est passée de 1 % en 1989 à 6 % en 2000, et chez les ouvriers de la manutention de 6 % en 1989 à 16 % en 2000 et 18 % en 2004. Alors qu’en 1989 le travail temporaire était composé à 28 % d’emplois ouvriers de l’industrie, ces derniers forment désormais 48 % du secteur.

Si en 2004 l’industrie en général n’était toujours pas remise de la récession de 2001 (elle avait subi des pertes continues totalisant 2 millions d’emplois), en trois ans l’intérim industriel avait déjà regagné plus de 50 % de ses pertes dues à la récession12. C’est dans ce segment industriel alors en croissance qu’a été réalisée l’enquête présentée dans ce livre. On ne possède pas d’estimations aussi fines pour l’Illinois mais les données disponibles suggèrent des tendances largement analogues à celles observées au niveau national. Alors qu’entre 2000 et 2006 le secteur industriel local avait perdu 22 % de ses effectifs, passant de 870 600 à 680 200 postes occupés, le secteur des services d’emploi était, lui, sorti rapidement de la récession. Il a remonté continûment depuis : avec 197 600 salariés en 2006, ses effectifs avaient même à nouveau dépassé le pic atteint en 2000.

Enfin, le secteur américain du travail intermédié ne s’est pas uniquement développé quantitativement, et n’a pas simplement vu ses secteurs phares se déplacer : le changement est également notable sur le plan qualitatif de ses « fonctions macroéconomiques ». En une vingtaine d’années, le secteur est passé de stratégies passives de temping (jouant à très court terme une fonction périphérique et provisoire) à une démarche active de staffing impliquant depuis la fin des années 1990 la construction d’une relation de long terme avec des entreprises clientes qui maintiennent en permanence un volant de travailleurs intérimaires au sein d’une main-d’œuvre stratifiée. Son rôle peut maintenant être qualifié d’« intermédiation continue » sur le marché du travail13.




POURQUOI DES AGENCES PLUTÔT QUE RIEN ?

Dans un contexte économique national où existent peu de restrictions au licenciement et où la flexibilité externe semble pouvoir se réaliser librement, comment expliquer cette croissance de long terme de l’intermédiation sur le marché de l’emploi ? Les travaux économiques invoquent souvent pour ce faire sa fonction de réduction du coût du travail, d’une part, et son accroissement de la flexibilité quantitative, d’autre part14. On peut nuancer ces hypothèses.


Emploi industriel total et emploi industriel intermédié aux États-Unis (1989-2004)

[image: images]Évolution de l’emploi industriel total et de l’emploi industriel intermédié aux États-Unis (1989-2004). Graphe réalisé en 2006 par Dey, Houseman et Polivka. La partie en gris représente un intervalle de confiance de 95 % pour l’estimation effectuée par les auteurs.




Le salaire horaire brut moyen des travailleurs intérimaires aux États-Unis était en 2004 de 12,53 dollars, soit 57,9 % du salaire moyen. Ce chiffre ne tient pas compte de la structure des secteurs et des qualifications. À qualification égale, la différence n’est que de 82 % en moyenne15. Quant à la marge brute des grandes entreprises de travail temporaire, elle était de 23,9 % en 200316. En 1998, l’industrie américaine du travail temporaire estimait pour sa part que, pour 100 dollars de salaire direct, les employeurs finaux devaient en fait payer 137 dollars au total pour régler la commission d’agence, les taxes obligatoires et le coût de l’absentéisme17. Au niveau agrégé comme au niveau individuel, la différence de salaire horaire entre permanents et temporaires est donc pour l’employeur quasi entièrement absorbée par la rémunération du secteur de l’intérim. De ce fait, même s’il est conditionné par un rapport de force défavorable aux salariés ou s’il peut accentuer ce rapport de force et contribuer à exercer une pression à la baisse du coût du travail sur l’ensemble d’une profession (y compris les « embauchés »), le recours à l’intérim ne semble que faiblement réduire en lui-même le coût horaire du travail18.

Le chiffre de 82 % cache d’ailleurs des disparités. La catégorie de « travail temporaire », à l’instar de la notion de « flexibilité », recouvre des réalités économiques très différentes les unes des autres, tant sur le plan de leurs modalités de fonctionnement que sur celui des publics qu’elles touchent et des effets sociaux qu’elles engendrent. Si les travailleurs les moins qualifiés ne sont pas toujours les plus externalisés, on peut mettre en évidence un segment inférieur de l’intérim dans lequel l’externalisation a plutôt un effet déqualifiant, alors que cet effet est moins perceptible pour les professions à plus haut salaire. Dans les catégories professionnelles gagnant moins de 10 dollars par heure, les intérimaires touchent 75 % du salaire horaire des permanents ; dans celles qui gagnent plus de 10 dollars, ce taux est de 90 %, avec des pointes au-dessus de 100 % pour les programmeurs informatiques (120 %) et les infirmières diplômées (116 %)19. Dans l’ensemble, l’intérim est donc un secteur polarisé, davantage déqualifiant en bas qu’en haut de l’échelle professionnelle, avec même un effet qualifiant au sommet. Si beaucoup de postes couramment associés aux agences de day labor correspondent bien à des catégories professionnelles à la fois peu rémunérées, très externalisées et dans lesquelles les intérimaires perçoivent en moyenne une rémunération nettement inférieure à celle des permanents, on n’observe pas, à un niveau plus général, de relation nécessaire entre le taux de pénétration de l’intérim dans une catégorie professionnelle donnée et le différentiel de salaire horaire que subissent les intérimaires de cette catégorie. Si le coût du travail entre en ligne de compte dans le recours aux agences de travail temporaire, les principales économies ne sont donc pas nécessairement réalisées dans ce domaine.




L’EXTERNALISATION DU « COÛT DU CHÔMAGE » ET DES COTISATIONS SOCIALES

Ces économies concernent davantage le salaire indirect. C’est d’abord le cas de l’assurance chômage. Aux États-Unis, le calcul des cotisations chômage pénalise les entreprises qui licencient davantage leurs salariés, selon le principe dit de l’experience-rating. Dans le contexte de cette règle du « licencieur-payeur », le recours à l’intérim est devenu un moyen pour les entreprises utilisatrices d’externaliser les coûts associés au financement du chômage, en reportant sur les agences d’intérim les augmentations de cotisation consécutives au licenciement d’un travailleur. En Illinois, le taux moyen de cotisation chômage en 2000 était ainsi de 1,93 % du salaire direct pour les entreprises de travail temporaire, contre seulement 1,61 % pour le secteur industriel, qui compose une part croissante de leur clientèle. Alors que dans la période 1993-2000 tous les grands secteurs de l’économie américaine avaient enregistré une baisse substantielle des demandes d’allocation chômage, le secteur du travail temporaire avait vu les siennes augmenter de 60 %20.

Or les travailleurs temporaires privés d’emploi sont le groupe présentant le taux le plus bas de jouissance des allocations chômage aux États-Unis : en 1994, il était de 28 %, contre 46 % pour l’ensemble des travailleurs de l’industrie privés d’emploi21. Ce résultat s’explique par plusieurs facteurs, notamment une plus grande intermittence et des revenus plus bas qui empêchaient les intérimaires, au milieu des années 2000, de réunir les conditions d’éligibilité à l’assurance chômage. En outre, 31 États sur 50 excluaient des allocations chômage les demandeurs d’emploi ayant refusé le ticket que leur proposait leur agence de travail journalier pour se consacrer à la recherche d’un emploi permanent. L’externalisation de la prise en charge du chômage ne renvoie donc pas seulement à une économie de coût : elle est aussi, comme on va le voir, une occasion parmi d’autres de limiter la mobilité autonome des travailleurs intérimaires.

Mais les stratégies d’évitement des coûts empruntent également des voies illégales. Tantôt ce sont les versements à la Social Security22 et à « Medicare23 » qui sont « oubliés » par les agences de travail journalier. Tantôt les entreprises de day labor rechignent à souscrire une assurance privée concernant les accidents du travail – ou, si elles y souscrivent, comme les y oblige l’État d’Illinois, elles n’incluent pas tous leurs salariés dans le contrat. La sous-déclaration est très fréquente : les rares agences qui subissent des contrôles se révèlent souvent avoir un personnel bien plus important que son nombre déclaré. La séparation du lieu de travail et du lieu d’emploi rend difficile le contrôle de telles fraudes, et ce d’autant plus que l’agence est éloignée de Chicago, où la réglementation est plus stricte et où se concentre l’essentiel de l’action des mouvements sociaux et des « entrepreneurs de légalité » associatifs. De son côté, le ministère du Travail de l’Illinois (IDOL), responsable de ces contrôles (et des amendes), était en 2006 en sous-effectif chronique, avec 78 personnes au total et seulement 7 inspecteurs pour l’ensemble de l’État. Cette dimension d’illégalité, qui n’apparaît que rarement dans les études économétriques sur les coûts et avantages de l’intermédiation commerciale du travail du point de vue des entreprises utilisatrices, est plus facilement accessible à l’enquête de terrain.




ÉVASION SOCIALE ET ÉCLATEMENT DU STATUT D’EMPLOYEE

Si en France, où les régimes « complémentaires » occupent une moindre place, l’esquive des cotisations sociales ne peut s’effectuer légalement que par des exonérations décidées par les pouvoirs publics, aux États-Unis, une part substantielle de la protection sociale restait, en 2006, contractuelle et liée à l’employeur : certains emplois comprenaient cette protection sociale (benefits), notamment la minorité d’entre eux couverte par une convention syndicale, d’autres, de plus en plus nombreux, n’étaient accompagnés d’aucune couverture autre que celle fournie par les systèmes publics. Par conséquent, pour nombre de firmes, la réduction du coût du travail passait non par une baisse du salaire direct, mais par une diminution – entièrement légale – de ce benefit package contractuellement attaché aux emplois offerts.


Le financement de la protection sociale aux États-Unis


En 2006, concernant la santé, les dépenses des employeurs pour les régimes professionnels contractuels d’assurance maladie étaient de 381 milliards de dollars, contre 115 milliards pour les cotisations sociales obligatoires, soit un rapport de 1 à 324. De même, sur les 657,4 milliards de cotisations employeurs réglés aux fonds de retraite en 2006, les versements aux régimes professionnels contractuels s’élevaient à 363,3 milliards de dollars, soit 55,2 %, contre seulement 294,1 milliards au régime de base (Social Security), soit 44,7 %25.

Ces chiffres ne doivent pas faire oublier que le régime public de retraite de base est la première source de revenu des personnes de 65 ans et plus, avec 39,8 % en moyenne contre seulement 19,3 % pour les retraites professionnelles et 15,4 % pour les placements privés26. De même, contrairement aux idées reçues, ce sont les pouvoirs publics qui, aux États-Unis, sont la principale source de financement de la santé, à hauteur de 40 %, contre seulement 31 % pour les ménages et 25 % pour les employeurs27.





 

Or, si une entreprise a bien aujourd’hui le droit de supprimer les benefits de l’ensemble de ses salariés, depuis la loi ERISA de 1974, si elle ne le fait pas pour l’ensemble de sa main-d’œuvre son plan peut être déclaré discriminatoire au titre de la section 105(h) du Code des impôts, et donner lieu à des amendes ou à la perception de taxes28. Si elle souhaite le faire, elle doit donc segmenter sa main-d’œuvre en trouvant des statuts d’emploi alternatifs pour le reste de ses salariés29. Dans un pays où une part importante de la protection sociale est garantie (ou non) sur un mode contractuel par les accords spécifiques d’entreprise, l’externalisation de la main-d’œuvre constitue ainsi un moyen privilégié d’exclure certains travailleurs des bénéfices sociaux stipulés dans la convention collective ou l’accord syndical (plan de retraite, congés payés, assurance médicale, hausses de salaire à l’ancienneté).

De telles pratiques d’esquive placent néanmoins les entreprises utilisatrices sur le fil du rasoir légal et font, depuis une quinzaine d’années, l’objet de nombreuses contestations devant la justice américaine. La définition du statut de « salarié » (employee) est en effet aux États-Unis le produit d’une jurisprudence décentralisée (institutionnellement et géographiquement), fluctuante (historiquement), et différenciée (les décisions ne concernant chaque fois qu’un aspect de la relation d’emploi, et non la relation dans sa totalité)30. Pour l’illustrer, prenons l’exemple des mésaventures judiciaires de l’entreprise Microsoft dans les années 1990. Le géant informatique déguisait, jusqu’à la fin des années 1980, une partie de ses salariés en « sous-traitants individuels » (independant contractors), ce qui le dispensait de payer les cotisations sociales obligatoires. À la suite d’un audit au début des années 1990, le Service fédéral des impôts décida de requalifier ces personnes comme « employés de fait » (common-law employees) pour les questions fiscales, et réclama de lourds arriérés de cotisations à l’entreprise. Cette dernière déguisa alors ces salariés, parfois les mêmes qui avaient fait l’objet du premier procès, en intérimaires, ce qui aboutit à de nouvelles décisions de justice proclamant ces permatemps (faux intérimaires permanents dans l’entreprise) comme eux aussi employés de fait, éligibles aux avantages sociaux offerts aux autres salariés31. Notons que lors de ces procès intentés dans les années 1990, ce sont toujours les droits concrets et jamais le statut d’intérimaire qui ont été questionnés. En effet, aucune loi étatsunienne n’interdit ou ne limite en elle-même l’utilisation de permatemps. Ce qui est interdit – ou plutôt, ce qui est opposable au cas par cas devant les tribunaux – n’est pas l’utilisation permanente de travailleurs intérimaires hors des « augmentations temporaires d’activité » (comme c’est le cas en France), mais simplement le fait d’accorder à ces derniers certains droits contractuels (accès au plan d’épargne retraite, vacances payées, stock-options, etc.) moins importants qu’aux salariés statutairement permanents.

Cette possibilité d’« évasion socio-fiscale » par l’externalisation statutaire d’une partie de la main-d’œuvre semble signaler une raison supplémentaire pour les entreprises d’avoir recours aux agences de travail temporaire. Ainsi, à partir d’une étude de panel, Susan Houseman32 a montré que les entreprises ayant recours à l’intérim offrent en moyenne des bénéfices sociaux plus importants à leurs autres salariés. Mais ce mode de discrimination apparaît plus difficile à mettre en évidence au sein du travail journalier, où les intérimaires travaillent dans une industrie légère qui offre déjà peu de benefits, hors cotisations obligatoires, à ses salariés « embauchés ».




QUASI-CONTRAT, INTÉRIM ET CONTOURNEMENT DU DROIT DU LICENCIEMENT

On peut établir le même raisonnement concernant la question du droit de licenciement. Depuis la fin du XIXe siècle, la relation d’emploi dans les secteurs non syndiqués de l’économie américaine était régie par le principe dit de l’employment at will, selon lequel elle peut être rompue à tout moment unilatéralement et sans préjudice par l’une des deux parties, « pour une bonne raison, une mauvaise raison, ou pas de raison du tout », à moins que le contraire ne soit précisé en bonne et due forme dans un contrat de travail ou une convention d’entreprise33.

Or, à partir des années 1960, la doctrine de l’emploi at will fut progressivement remise en cause : en 1992, 46 États sur 50 l’avaient amendée dans un sens restrictif34. L’exception la plus importante qui lui fut associée est celle dite du « quasi-contrat » (implied contract), qui permet au salarié de contester son licenciement dès lors qu’est démontrée l’existence d’indications concrètes suggérant que l’emploi avait vocation à durer. L’existence de documents internes, de manuels d’entreprise, de stipulations indirectes, une ancienneté dans la firme, la preuve d’une trajectoire de promotion interne, la politique générale de l’entreprise observée dans son traitement des autres salariés, voire la pratique majoritaire de la branche : tous ces éléments peuvent être considérés, à des degrés divers, comme un engagement implicite de la part de l’employeur à ne pas rompre la relation d’emploi sans justification. Or, précisément, les agences de travail temporaire ne sont pas soumises à cette présomption de quasi-contrat : par définition, la relation d’emploi n’y est pas supposée, même implicitement, comme durable. Le recours aux agences d’intérim aurait ainsi permis aux entreprises utilisatrices de restaurer partiellement l’employment at will mis à mal par la jurisprudence du travail dans les dernières décennies du XXe siècle35. Dans une étude économétrique prenant en compte les dates de la mise en place de ces mesures dans chaque État comme autant d’« expériences naturelles », David Autor a ainsi estimé à 20 % le surplus d’emploi intérimaire dû aux restrictions opposées à l’emploi at will entre 1973 et 199536.

Autor se montre néanmoins très prudent dans sa conclusion en reconnaissant que son estimation n’est valide que jusqu’en 1995. Or, alors que la jurisprudence a peu changé depuis 1992, le recours au travail temporaire a, on l’a vu, quasi triplé depuis cette date. Enfin, même si l’on accepte l’estimation proposée, elle signifie que 80 % du recours au travail temporaire intermédié n’est pas dû à une recherche de flexibilité externe contournant les nouvelles régulations qui restreignent le droit de licenciement. Par ailleurs, les entretiens réalisés par Houseman et ses collègues avec un panel d’employeurs ne confirment pas l’hypothèse de David Autor : il n’y est fait aucune mention de la question du droit de licenciement37. Dans un pays où les exceptions confirment essentiellement la règle de l’emploi at will, surtout sur le marché du travail déqualifié, le recours à l’emploi intermédié ne paraît donc que partiellement nourri par la recherche de flexibilité externe38.

Quant à la recherche de flexibilité interne (celle qui concerne notamment le temps de travail et la variation des horaires), elle peut faire l’objet de remarques analogues. Il n’existe aucun obstacle légal à exploiter la force de travail d’un salarié direct et « permanent » pour des durées extrêmement variables d’une semaine à l’autre, selon les aléas de la production : par exemple, 38 heures une semaine, 2 heures une autre, aucune une troisième, 30 heures une quatrième, puis 45 la suivante (à condition de payer les 5 heures supplémentaires au taux de 150 %). Pourquoi dès lors avoir recours, pour réaliser ces exigences diverses de flexibilité qui semblent au premier abord largement accessibles au moyen de l’emploi direct, à un type d’emploi qui, sans être nécessairement temporaire dans sa réalité, peut être qualifié d’« emploi intermédié à statut temporaire » ? C’est la question que s’est posée à nouveau l’équipe de Susan Houseman39 ; notant également la difficulté qu’ont les entreprises à maintenir un pool de travailleurs disponibles sur simple appel (on call) sur les postes déqualifiés, les auteurs se sont alors demandé, sans y répondre, pourquoi l’agence de travail « temporaire » réussit là où échoue l’employeur final seul.

Dans la lignée de ces interrogations d’économistes, on peut considérer l’enquête dans les agences de travail journalier comme une sorte d’expérience, une tentative de répondre à la question : à quoi sert une agence d’intérim lorsque, comparativement aux autres pays de l’OCDE, la plupart des contraintes portant sur le contrat de travail ont été levées, et lorsque les économies de coût du travail obtenues en y ayant recours restent modérées, et pourraient de plus, en théorie, être obtenues pour une grande part sans faire appel à l’intermédiation ? C’est en ethnographe que je tente, dans ce livre, de répondre à cette question. Sans nécessairement permettre de quantifier ce qui apparaît comme étant les fonctions négligées de ces agences, l’enquête de terrain permet de les décrire dans leur fonctionnement concret et leurs effets réels. Dans les pages qui suivent, je présente succinctement le modèle théorique que j’ai dû mobiliser pour mener à bien cette étude.




POUVOIR DE RÉVOQUER ET POUVOIR DE CONVOQUER : LES DEUX FACES DE LA FLEXIBILITÉ

Les discussions sur la flexibilité tendent souvent à confondre sous un même terme, d’une part, la flexibilité des salariés et celle des employeurs, deux réalités qui ne sont symétriques que pour une petite frange supérieure de salariés, d’autre part, la dimension révocatoire de la flexibilité et sa dimension convocatoire, qui ne demandent pas les mêmes dispositions légales et impliquent dans certains cas des exigences contradictoires. Dans son enquête sur les travailleurs du bâtiment en France, Nicolas Jounin a montré que les agences d’intérim du quartier Magenta à Paris ne fournissaient pas à proprement parler de l’intermittence (les contrats d’intérim étant équivalents à des CDD) ni même du recrutement (car bien souvent les entreprises clientes connaissent déjà les travailleurs), mais d’abord de la précarité, entendue au sens d’une révocabilité permanente des salariés (notamment lorsque la date de fin de mission est remplie a posteriori)40. Dans le cas américain, la question de la révocation étant plus ou moins réglée par une jurisprudence qui s’éloigne finalement assez peu de l’emploi at will, la notion de « fourniture de précarité » renvoie à un autre besoin économique : celui de réunir les conditions non d’une révocabilité mais d’une convocabilité permanente de la main-d’œuvre.

Cette exigence a peu de voies strictement légales pour se réaliser : le Treizième Amendement interdit, depuis 1865, toute forme de travail forcé, à l’exception de celui qui est imposé aux détenus et aux personnes condamnées à des travaux d’intérêt général. Dans ce contexte, on peut faire l’hypothèse que les agences de travail journalier incarnent une solution institutionnelle originale permettant d’obtenir ce résultat économique sans contraintes légales directes. Au risque de simplifier grandement, la proposition peut être résumée de la manière suivante : les agences fonctionnent de manière à maintenir en permanence dans un lieu circonscrit un pool de travailleurs immédiatement disponibles, centralisant, stockant, et immobilisant les candidats à l’emploi sur le marché secondaire du travail. Leur organisation permet, dans une large mesure, de stabiliser une main-d’œuvre potentielle à coût réduit, en imposant notamment une attente à durée indéterminée sans la rémunérer directement sous forme monétaire.

Si la précarité comme nouveau régime de mise au travail renvoie non pas à une « condition » mais à un partage inégal de l’incertitude et du risque de marché, à un rapport social de temps défavorable aux salariés, imposé par des conditions structurelles rompant avec l’héritage fordiste41, ce régime renvoie donc également à un partage inégal de la mobilité, dans laquelle l’immobilité n’est pas toujours là où l’on croit. Alors que Jean-Paul de Gaudemar faisait de « la mobilité du travail une pièce maîtresse de toute stratégie de développement capitaliste » et en appelait à une « stratégie de l’immobilité » en guise de résistance du prolétariat42, vingt ans plus tard, dans son étude historique du « salariat bridé », Yann Moulier-Boutang a renversé la problématique en affirmant que, du point de vue du salariat, l’opposition pertinente n’est pas entre mobilité et immobilité, mais entre « automobilité » et mobilité contrainte43. C’est dans cette ligne d’analyse que s’inscrit le présent ouvrage.


« Contingence » ou précarité ?


À l’instar du Bureau of Labor Statistics des États-Unis, la majorité des chercheurs nord-américains incluent le day labor dans la catégorie riche mais intraduisible de contingent work44. Le sens du mot contingent se situe à mi-chemin des mots français « intermittent » et « conditionnel ». Le terme se réfère aux contrats atypiques, aux salariés temporaires et périphériques, aux « entrepreneurs indépendants » assimilés à des salariés, et parfois à l’ensemble du marché secondaire du travail45. L’économiste Audrey Freedman a défini pour la première fois en 1985 le travail « contingent » par la formule suivante : « arrangements d’emplois conditionnels et transitoires dus à un besoin de main-d’œuvre – souvent parce qu’une entreprise est confrontée à une demande accrue d’un service ou d’un produit ou d’une technologie particulière, à un endroit particulier, à un moment particulier46 ». Or, dans le cas de l’intérim industriel tel qu’il s’observait à Chicago au milieu des années 2000, il me semble que ces catégories apparaissent moins adéquates que la notion de « précarité » elle-même, et ce, malgré les propriétés et les assomptions implicites que cette dernière doit à son contexte national de formation et au « socle normatif » qui soutient sa genèse47.

L’usage du concept de « précarité » et de ses dérivés dans le monde scientifique anglophone a déjà une longue histoire. La notion de « régime d’emploi précaire » a été introduit par John Allen et Nick Henry dans leur étude des sous-traitants du nettoyage, de la livraison et de la sécurité en Grande-Bretagne au début des années 199048. En utilisant les termes « régime » et « précaire » dans la même expression, ils souhaitaient montrer que la précarisation n’est pas équivalente à une simple « informalisation » au bas de la structure professionnelle des villes globales. Ce qui leur permettait de parler d’un nouveau régime d’emploi précaire était précisément l’institutionnalisation croissante de la précarité, l’apparition d’un emploi « formellement précaire », notamment à la fois régulier (relativement continu entre les contrats, y compris lorsqu’ils changent de main) et « insécure ». Ils montraient que la précarité n’était pas le produit de moins de contrôle sur les salariés, et qu’en retour elle ne produisait pas moins de contrôle sur les salariés. Dans des acceptions comparables, le terme est apparu au Canada vers la fin des années 199049, et timidement aux États-Unis au début des années 2000, notamment par le canal de la géographie économique50. Plus récemment, la notion a connu dans ce pays une consécration inattendue : Arne Kalleberg, président de l’American Sociological Association, a en effet consacré son discours inaugural du congrès d’août 2008 à Boston au « travail précaire », se référant explicitement aux origines françaises du concept51.








EMPLOYER LES INEMPLOYABLES : LA FONCTION ASSURANTIELLE DE L’INTERMÉDIATION

Ce livre se propose d’analyser le travail journalier étatsunien comme un « idéal-type » réalisé de la précarité, un miroir grossissant permettant de mieux en isoler quelques propriétés distinctives, et parfois paradoxales. Son objectif est de contribuer à l’observation de ces mêmes propriétés à l’état naissant au sein de régimes de précarité moins avancés ; mais il est aussi de préciser analytiquement la notion elle-même, et d’inviter, a contrario, à ne pas considérer par la suite tous les emplois « flexibles », y compris intérimaires, comme des emplois « précaires ».

Une telle généralisation risque néanmoins de faire perdre de vue le contexte spécifique de l’intermédiation sur le marché du travail industriel aux États-Unis. Ce contexte est d’une part celui de l’augmentation rapide du nombre de détenus, et donc d’anciens détenus dans le pays, et d’autre part la forte hausse du nombre d’immigrés non autorisés à travailler. Les hommes noirs et les immigrés du Mexique et d’Amérique centrale sont les deux populations les plus nombreuses au sein de ces catégories. Elles ont en commun, pour des raisons relativement différentes, de ne pas être directement employables par des entreprises qui souhaitent pourtant les utiliser. Or ce sont pratiquement les seules catégories représentées dans les agences de travail journalier à Chicago. Cette réalité massive amène à former une seconde hypothèse : les agences fonctionnent aussi comme des assurances permettant d’utiliser des catégories de salariés statutairement inemployables sans assumer le risque légal afférent.

Cette hypothèse n’est pas contradictoire avec la première. En effet, les agences peuvent très bien jouer à la fois le rôle d’un dispositif de mise à distance statutaire de certaines franges du salariat tout en permettant légalement leur utilisation effective, et celui d’un dispositif de rétention de cette main-d’œuvre ethniquement et civiquement subordonnée visant à assurer sa disponibilité permanente malgré l’imposition de certaines formes d’intermittence. Néanmoins, rien ne permet de supposer que l’inemployabilité fabriquée par les politiques publiques et celle recherchée, tolérée ou exploitée par les entreprises coïncident. On ne compte plus, par exemple, les initiatives patronales poussant à une réforme migratoire au niveau fédéral. Cette non-coïncidence (qui concerne surtout les sans-papiers) est perceptible sur le terrain où, au sein de chaque établissement (usine, entrepôt, etc.), la hiérarchie des statuts d’emploi (embauchés vs. intérimaires) n’est pas entièrement superposable à la hiérarchie de l’autorité et des responsabilités. Des « intérimaires » peuvent ainsi présenter plus d’ancienneté que nombre de « permanents » ; un sans-papiers intérimaire avec beaucoup d’ancienneté peut se retrouver en position de commander à de jeunes travailleurs statutairement « permanents » et en situation régulière.

Ces situations amènent à s’interroger sur la notion de marché secondaire du travail et sur l’idée d’une équivalence entre main-d’œuvre intérimaire et salariat périphérique. Elles suggèrent d’une part que le « centre » et la « périphérie » ne représentent pas des lieux substantiels, mais une dynamique de différenciation qui se décline à tous les niveaux, y compris au sein même de l’intérim52. Mais elles montrent surtout que, dans cette configuration, des éléments aussi divers que le statut d’emploi, l’ethnicité, le sexe, le statut migratoire et l’âge se combinent sans s’unifier pour déterminer des positions ambiguës, jamais réductibles à une seule dimension. Qui est le plus au « centre » ? Un employé permanent qui est resté au plus bas niveau ou un « intérimaire » avec de l’ancienneté ? Ces questions n’ont peut-être pas de réponse « objective » : elles font l’objet de luttes dans le monde social lui-même, au sein des collectifs de travail. Un apport de l’enquête ethnographique est de conduire à les poser.




L’ENQUÊTE

L’enquête sur laquelle se fonde cette étude a porté sur le secteur du travail journalier à Chicago, ainsi que sur les mobilisations sociales dont il était alors l’objet53. Elle s’est déroulée d’avril 2004 à août 2006 et a combiné plusieurs méthodes, notamment : 1) une observation participante « masquée » dans deux agences de travail journalier de la ville, que j’appelle ici « Minute Staff » et « Bob’s Staffing » (douze semaines au total, réparties entre 2005 et 2006), qui, en dehors des périodes d’attente dans les « salles de dispatch », m’ont fait travailler principalement dans quatre usines (toutes dans le domaine de l’industrie légère : carton, shampooing, plastique, polystyrène) situées tantôt à Chicago, tantôt dans une lointaine banlieue de l’Illinois54 ; 2) l’ethnographie « à découvert », s’étalant de mai 2005 à août 2006, d’une association spécialisée dans la mobilisation des journaliers d’agence (le « Santa María Worker Center ») dont j’ai participé aussi bien aux réunions internes qu’aux apparitions externes et à certains déplacements hors de Chicago ; 3) le suivi d’une campagne de pression visant à assurer l’application de la nouvelle loi de régulation du secteur du travail journalier entrée en vigueur en janvier 2006 ; 4) une trentaine d’entretiens approfondis avec un échantillon diversifié d’acteurs (journaliers, militants associatifs, responsables d’agence) ; 5) le traitement de données du Recensement étatsunien et du ministère du Travail de l’État de l’Illinois ; enfin, 6) l’exploitation d’enregistrements et d’archives personnelles sur l’histoire et l’actualité du secteur depuis les années 1960, récoltés au cours du travail de terrain. Si, pour des raisons d’espace et de cohérence thématique, l’activité des mouvements sociaux et celle des groupes d’intérêt patronaux ne sont pas traitées dans cet ouvrage, je n’ai pas hésité à les évoquer lorsqu’elles permettaient de mieux comprendre l’organisation des agences et des usines55.

L’ethnographie sur les lieux d’embauche et de travail s’est déroulée, pour l’essentiel, sans révéler mon statut de chercheur. La dimension « masquée » de cette observation participante visait à éviter les réticences éventuelles des employeurs. Il était en effet peu probable qu’un management sachant que j’étais un sociologue et non un « vrai » journalier m’accepte dans l’agence. Premièrement, parce qu’une arrivée « à découvert » aurait nécessité sur le plan légal un lourd processus d’« officialisation » écrite détaillant à l’excès les buts de mon travail, et dramatisant ce dernier artificiellement. Deuxièmement, parce que la différence entre le statut d’observateur « scientifique » et celui d’enquêteur policier ou d’espion militant risquait d’être très mal discernée dans un contexte politique tendu où les agences connaissaient des assauts multiformes de la part des mouvements sociaux. Troisièmement, parce que, du fait même de la structure triangulaire qui définit la relation intérimaire, il m’aurait alors fallu obtenir l’accord préalable des usines, ce qui était impossible dans le cadre du travail journalier. J’avais en outre le sentiment qu’une image d’« universitaire » aurait signifié que je n’avais pas les « compétences » requises. Enfin, je craignais qu’en période de pénurie (comme c’était le cas lors de la première campagne d’observation, en hiver) un dispatcheur connaissant mon statut, et légitimement soucieux d’équité, ne m’envoie qu’après tous les autres, c’est-à-dire jamais. Ce choix de l’anonymat comportait des inconvénients, notamment le fait de ne pas pouvoir conduire d’entretiens enregistrés avec les personnes que j’avais directement observées. Il conduisait parfois à faire de ma « participation » non pas un corollaire, mais un obstacle à l’observation : comme l’écrit Damien Cartron, « l’observation participante masquée entraîne un très fort engagement dans l’action car l’observateur doit à la fois être reconnu comme “bon” là où il observe, sans pouvoir sortir du jeu, et en même temps mener à bien son étude en prenant soin d’observer et de noter le maximum d’informations56 ».

Pour ces raisons, je regrette en partie ce choix aujourd’hui : si l’anonymat était sans doute justifié dans les agences, auprès du management et de la plupart des dispatcheurs, il l’était moins auprès des usines et de mes collègues. Mes craintes étaient en partie infondées ou naïves. D’abord parce que les contraintes institutionnelles et l’urgence économique qui pèsent sur les acteurs du travail journalier sont souvent bien plus fortes que la perturbation induite par l’arrivée de l’observateur57 : il apparaît évident – mais seulement une fois l’enquête menée – qu’en cas de pénurie de main-d’œuvre un dispatcheur aurait préféré m’envoyer en connaissant mon statut plutôt que de perdre un client. Ensuite, parce que, dans les usines et entrepôts, la révélation d’une démarche de recherche sociologique, quand bien même ses implications auraient été comprises par mes interlocuteurs, n’aurait sans doute pas conduit à mon exclusion : une fois qu’on a fait ses « preuves par le travail », le reste de ses « identités » n’a pas toujours une grande importance, contrairement à ce que laisse penser l’illusion que le sociologue est le seul dans l’usine à posséder une « histoire particulière »58.

En outre, à l’intérieur des agences, la plupart des propriétés pertinentes dans le choix qu’opère le dispatcheur sont directement lisibles sur le corps du candidat et la principale incertitude à lever concerne la langue que maîtrise ce dernier. C’est bien souvent seulement à l’usine, une fois la journée commencée, que mes collègues se rendaient compte que je n’étais pas « hispanique ». Là aussi, j’ai pu invoquer des origines obscures ou mélangées, les immigrés d’Amérique latine étant habitués à rencontrer, aux États-Unis, une diversité d’accents inconnue de leur pays d’origine. Néanmoins, ces stratégies s’avéraient, in fine, peu efficaces, car, en plus d’un accent français qui finissait rapidement par me trahir (et dont la différence avec l’accent américain me marquait, en espagnol, comme un étranger), mon niveau limité en espagnol me forçait très souvent à demander deux fois les instructions – ce qui contribuait à me marquer encore plus. À la manière des mensonges dont on est prisonnier, ces inventions m’ont parfois conduit à des complications plus gênantes encore que celles qu’aurait causées la connaissance de mon origine française. Dans l’usine de polystyrène (USPolyst), l’invocation de racines à moitié brésiliennes (censées justifier ma maîtrise moyenne de l’espagnol tout en m’assurant une langue dont j’étais sûr que mes collègues ne la maîtrisaient pas) a ainsi été suivie de questions insistantes sur ma capacité à danser la samba. Plus généralement, bien qu’informé par de nombreuses études ou réflexions méthodologiques59, j’ai négligé le fait que la divulgation par le sociologue de son statut d’observateur se révèle bien souvent un non-événement pour les personnes observées en milieu de travail. Sélective (révélée aux salariés mais cachée au management), elle peut même contribuer à l’intégration sur le terrain et faciliter la récolte d’informations.

Bien que mon enquête soit d’abord fondée sur l’observation participante (dans les agences, les usines, et les mouvements sociaux), j’ai réalisé une trentaine d’entretiens formels. Sur le total, deux seulement ont été menés entièrement en espagnol, cinq ont alterné entre l’anglais et l’espagnol, et les autres ont été conduits en anglais, même lorsque la maîtrise de cette langue par les interviewés était limitée. J’ai cherché à interviewer des acteurs situés en des « points de vue » assez distants pour pouvoir donner une image complète du monde du travail journalier : des journaliers blancs, noirs et hispaniques, des responsables associatifs, un gérant d’agence et un dispatcheur, des syndicalistes alternatifs luttant contre l’influence du crime organisé dans le mouvement ouvrier local, des travailleurs sociaux en conflit les uns avec les autres, un policier, un entrepreneur local finançant un centre social, des chercheurs, un documentariste blanc et un journaliste hispanique. Certains de ces entretiens ont été réalisés avec des personnes que j’ai pu par ailleurs observer « en situation » (c’est le cas des entretiens avec les responsables associatifs et certains membres du worker center, mais aussi avec mon supérieur de l’usine de polystyrène). D’autres (environ la moitié) l’ont été avec des enquêtés que je rencontrais pour l’occasion. En outre, ma présence prolongée au Santa María Worker Center m’a placé devant de nombreuses « situations de parole60 » permettant de contextualiser le matériau recueilli lors des entretiens formels mais aussi de réaliser des entretiens plus informels, notamment lors du premier passage de journaliers hispaniques venant demander un soutien au centre, et que nous interrogions, le plus souvent en espagnol, avec sa responsable.

L’enquête de terrain m’a enfin permis de récolter un ensemble de données supplémentaires souvent inestimables. Un long entretien très réussi avec le directeur d’une agence de travail journalier m’a valu en retour le droit de photocopier une énorme chemise d’archives sur l’histoire du secteur, remontant à la fin des années 1960. Ces archives étaient jusqu’alors restées inexploitées par les chercheurs américains travaillant sur le sujet, qui n’en connaissaient pas l’existence. Mon enquête m’a également conduit à mettre la main sur des « trésors » tels les enregistrements de deux réunions internes de la principale association patronale du day labor de l’Illinois au printemps 2006, qui fournissent une fenêtre très éclairante sur les visions du monde de dirigeants industriels du secteur, leurs stratégies hésitantes et leur familiarisation tardive avec les techniques du lobbying. Enfin, j’ai exploité un ensemble de données quantitatives du Recensement étatsunien, de l’American Community Survey de 2005, du Pew Hispanic Center, du ministère du Travail fédéral (USDOL) et de celui de l’État d’Illinois (IDOL).


[image: images]Une coalition de mouvements soutenus par un sénateur local organise une conférence de presse à l’encontre d’une agence de travail journalier (juin 2006).







STRUCTURE DE L’OUVRAGE

On ne peut comprendre les subjectivités au travail sans analyser les institutions qui les fabriquent, et sans présenter les conditions historiques qui rendent possibles les organisations dans lesquelles elles évoluent. C’est à cette tâche que s’attelle le premier chapitre, qui examine les deux régimes de domination civique distincts qui conduisent sous-prolétaires noirs et immigrés sans papiers dans les salles d’attente pourtant peu attirantes des agences de travail journalier de Chicago. Le premier est l’illégalité de masse, qui se combine à une tolérance collective pour maintenir les étrangers non autorisés dans une infériorité durable, mais jamais entièrement clandestine, sur le marché du travail étatsunien. Le second est l’incarcération de masse des hommes noirs américains, qui tend à exclure les ex-détenus de la plupart des emplois, même déqualifiés, et à les canaliser vers des intermédiaires spécialisés, parfois subventionnés, dont une figure centrale est l’agence de travail journalier. Ces deux types d’« inemployabilité » se rencontrent, mais s’entrechoquent aussi dans l’espace physique des agences.

Si, comme tous les rituels, ceux du marché du travail inaugurent des réalités qui leur préexistent en fait largement, telle la disqualification sociale des immigrés et des noirs, ils exercent néanmoins leur efficacité propre en solidifiant les statuts et les non-statuts. C’est le cas de la procédure d’embauche dans les agences de travail journalier, qui, en fonctionnant comme l’image inversée d’une embauche « normale », renforce la déqualification structurelle par la déqualification rituelle. En évacuant l’embauche proprement dite, elle contribue aussi paradoxalement à la rétention de la main-d’œuvre (chapitre 2). Cette rétention est un aspect essentiel du fonctionnement de l’agence, que seule l’ethnographie peut rendre intelligible. Elle s’effectue principalement non par la force physique ni par la contrainte directement juridique, mais par une organisation adéquate de l’incertitude et son atténuation sélective par la direction. Malgré des résistances au quotidien qui oscillent entre comportements de fuite et petits vols de temps, les logiques d’attente et de récompense prédominent et prennent un tour indissociablement moral et économique, sans toujours impliquer un surcoût monétaire pour l’institution (chapitre 3). Au centre de l’agence se trouve le « dispatcheur », qui distribue les « tickets » à chaque tournée, en général deux fois par jour. Intermédiaire culturel autant qu’économique, il fait l’objet d’investissements mais aussi de rumeurs et de craintes, et nourrit certaines pratiques de corruption, notamment en les faisant anticiper par les travailleurs eux-mêmes (chapitre 4).

La présence croissante à l’intérieur même des usines d’agences de day labor détenant un monopole sur leur main-d’œuvre secondaire amène à s’interroger sur la nature de ces intermédiaires de marché. Si le développement de l’intérim industriel a bien représenté un pas supplémentaire vers la « marchandisation » de l’emploi déqualifié, ce n’est pas en direction d’un hypothétique marché atomisé fait d’individus isolés mais, au contraire, au sens d’une organisation sociale très concrète à forte densité institutionnelle. Les agences de travail journalier incarnent en effet une intermédiation supplémentaire sur le marché secondaire du travail, désormais en partie géré par une institution (l’agence) remplissant certaines fonctions autrefois assurées aux États-Unis sur le marché primaire par le syndicat-entrepreneur (business union) : fournir, discipliner et représenter la main-d’œuvre auprès des employeurs. À Chicago, la ressemblance morphologique et l’homologie fonctionnelle se doublent parfois de liens réels et concrets entre les deux types d’institution (chapitre 5).

Dans les usines et les entrepôts desservis par les agences de Chicago, la situation des journaliers est aussi diverse qu’il y a de trajectoires économiques, ethniques et civiques en présence. Sur des chaînes d’assemblage très peu automatisées, singulièrement inefficaces, pour lesquelles les entreprises font venir trop de journaliers, les plus précaires connaissent une « torture par le vide » qui fait écho à celle vécue dans l’agence. Ainsi, dans une perspective de court terme, le « sale boulot » n’est pas nécessairement le plus répétitif : il consiste notamment dans l’imposition d’une série imprévisible de tâches déqualifiées. En l’absence d’employés directs, les intérimaires les plus anciens dans l’usine peuvent alors s’approprier les positions hiérarchiques, mais aussi les tâches les plus continues, celles où l’on peut s’« oublier ». Dans ce contexte, la résistance est défavorisée par l’absence de la durée nécessaire à la constitution de collectifs informels soudés. À l’inverse, elle peut parfois surgir par-delà les clivages de statut d’emploi grâce à la solidarité ethnique et linguistique qui unit souvent les salariés sur plusieurs niveaux hiérarchiques (chapitre 6).

Au terme de cet ouvrage, on espérera avoir montré que, dans sa particularité, et dans son caractère à bien des égards « exceptionnel », le cas des agences de travail journalier de la région de Chicago tel qu’il se présentait à l’observation participante au milieu des années 2000 révèle assez d’éléments nouveaux sur la « précarité » pour en enrichir le concept et améliorer la compréhension générale du phénomène, aux États-Unis comme ailleurs dans le monde.
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